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• Congo/Présidentielle.
Une commission électo-
rale bisCinq rivaux du présidentDenis Sassou Nguesso à laprésidentielle congolaise du20 mars ont décidé de met‐tre sur pied leur propre
"commission électorale"poursurveiller le scrutin. 
• RDCongo/Diplomatie.
Kinshasa répond à ses
partenairesLe gouvernement de la Ré‐publique démocratique duCongo a appelé jeudi à Kins‐hasa ses partenaires étran‐gers à faire preuve d'une
"coopération positive", enréaction aux inquiétudes ex‐primées par l'Union euro‐péenne (UE) sur le respectdes droits de l'Homme dansle pays.
• Soudan du Sud/Droits.
Un rapport accablantViols, exécutions, destruc‐tions systématiques : la si‐tuation des droits del'Homme au Soudan du Sud,qui a sombré dans uneguerre civile dévastatrice,est "parmi les plus horribles"dans le monde, s'est indignéhier l'Onudans nouveau unrapport dénonçant notam‐ment les exactions du campgouvernemental.
• Tchad/Opposition. Six
étudiants arrêtés par la
policeSix étudiants de l'universitéde Moundou, deuxième villedu Tchad, qui manifestaienthier pour réclamer leurs ar‐riérés de paiement debourse ont été arrêtés par lapolice, intervenue pour dis‐perser plusieurs centainesde protestataires.

L'Afrique en bref 

• Etats-Unis/Diplomatie.
Libye : les critiques
d'Obama contre Cameron
et Sarkozy

David Cameron a été "dis-
trait" par d'autres choses,Nicolas Sarkozy voulait semettre en avant : le prési‐dent américain BarackObama décoche dans uneinterview quelques cri‐tiques aux dirigeants ou ex‐dirigeants européens surl'intervention militaire enLibye de 2011.
• Syrie/Con!lit. Au moins
5 morts à AlepAu moins cinq civils ont ététués et dix personnes bles‐sées hier dans des raids del'aviation du régime sur unquartier rebelle de la villed'Alep, a af"irmé une ONGsyrienne, en parlant d'une
"grave" violation de latrêve.
• Turquie/Politique. Er-
dogan menace la Cour
constitutionnelleLe président turc RecepTayyip Erdogan a tiré hier àboulets rouge sur la Courconstitutionnelle, qui aremis en liberté deux jour‐nalistes adversaires de sonrégime, en menaçant de re‐mettre en cause son exis‐tence si elle récidivait.
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Le seul président qu'ait
connu l'Angola quatre ans
après son indépendance,
en 1979, devrait cependant
se présenter à l'élection de
l'an prochain, croit savoir
une chercheuse spécialiste
du pays.

L'INFLEXIBLE président an‐golais José Eduardo dos San‐tos a annoncé hier qu'ilquitterait la vie politique en2018, après un règne de prèsde quarante ans au cours du‐quel il constamment a ren‐forcé son pouvoir et durci larépression contre l'opposi‐tion.Depuis le 20 septembre1979, quatre ans après sonindépendance, l'ancienne co‐lonie portugaise n'a connuqu'un seul homme à sa tête :José Eduardo dos Santos.Mais cette situation pourraitchanger dans deux ans si M.dos Santos, âgé de 73 ans,tient la promesse qu'il a faitehier.
"J'ai pris la décision de quitter
la vie politique en 2018", a‐t‐il lancé, devant le comitécentral de son parti, le Mou‐vement populaire pour la li‐bération de l'Angola (MPLA).
"Quand il dit qu'il va partir en
2018, il veut dire qu'il va se

présenter au prochain scrutin
(en 2017, ndlr) et ensuite dé-
cider si le pays est assez sta-
ble pour quitter le pouvoir",prédit Paula Roque, cher‐cheuse spécialiste de l'An‐gola, à l'université d'Oxford,interrogée par l'AFP.
"Il mettra son !ils comme
vice-président avant de dé-
missionner en sa faveur", pro‐nostique également NelsonPostana Bonavena, du partid'opposition Bloc Démocra‐tique.Pendant son règne, JoséEduardo dos Santos s'est at‐telé à transformer la prési‐dence en une institutionomniprésente, indissociablede sa personnalité.Chef du parti majoritaire, desarmées, du gouvernement,de la police et responsablede la nomination des princi‐paux juges, il contrôle au‐jourd'hui l'ensemble desinstitutions du pays et aplacé ses hommes danstoutes les institutions pu‐bliques.Sa longévité est uniquementdépassée en Afrique parcelle du dirigeant de GuinéeEquatoriale Teodoro ObiangNguema Mbasogo, arrivé aupouvoir... un mois avant lui.Ces dernières années, M. dosSantos a musclé la répres‐sion face à la grogne de larue, lassée de ne tirer aucunbéné"ice de la manne pétro‐lière du deuxième produc‐teur d'or noir du continent.

En témoigne l'arrestation enjuin dernier de 17 jeunes mi‐litants d'un mouvement dejeunesse demandant le dé‐part du président et récla‐mant de meilleuresconditions de vie. Leur pro‐cès n'a été que partiellementouvert à la presse, et ferméaux observateurs internatio‐naux.
“JAMAIS ELU”• "Il n'y a pas
d'assurance que (dos Santos)
va vraiment partir. Mais le
pays est au bord de la crise
économique et il fait face à
des dissensions internes dans
son parti", précise PaulaRoque.La chute des cours de l'ornoir ces derniers mois aplongé l'Angola dans la crise"inancière, le cours of"icieldu kwanza, la devise natio‐

nale, ayant perdu 35% de savaleur en un an face au dol‐lar.Cette crise économique me‐nace la stabilité d'un paystoujours très pauvre qui dé‐tient notamment le triste re‐cord du monde du taux demortalité infantile, selonl'Onu, avec 167 décès pour 1000 naissances.Investi chef de l'Etat par leMPLA en 1979 à la mortd'Agostinho Neto, premierprésident du pays, M. dosSantos s'est maintenu aupouvoir sans jamais avoir àaffronter directement le peu‐ple dans un scrutin, le prési‐dent n'étant pas désigné ausuffrage universel, mais parle parti majoritaire.En 1992, il conserve le pou‐voir à l'issue du premier

scrutin de l'histoire du pays,dont le second tour est an‐nulé à cause du regain de laguerre civile.L'Angola attendra encore 20longues années avant depouvoir retourner aux urnes,pour une élection législativeque le MPLA remporte avec75% des voix.
"Dos Santos n'a jamais été élu
(directement, ndlr). Il partira
sur un bilan négatif et ayant
conduit l'Angola à une crise
alarmante", estime l'anciendéputé de l'opposition Ma‐kuta Nkondo.Dif"icile d'identi"ier un po‐tentiel successeur, pour unchef d'Etat qui occupe safonction depuis tant d'an‐nées.
"Dos Santos peut partir en
2018 mais il ne le fera que s'il
a l'assurance d'avoir un suc-
cesseur qui protège ses inté-
rêts. Il veut avoir du temps
pour pouvoir faire les chan-
gements nécessaires", estimePaula Roque.Ce marxiste pragmatique aouvert l'ex‐colonie portu‐gaise à l'économie de mar‐ché pour faciliter lareconstruction, après vingt‐sept ans de sanglante guerrecivile.Sa propre famille s'est aupassage considérablementenrichie, et sa "ille Isabel estla femme la plus riched'Afrique, selon le magazineForbes.

Dos Santos va partir en 2018
Angola/Au pouvoir depuis 36 ans

AFP
Luanda/Angola

Depuis près de 40 ans, les Angolais n'ont connu que
lui comme président. José Eduardo dos Santos va

passer la main dans deux ans.
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L'OPPOSANT Hama Ama‐dou, détenu depuis quatremois et qui doit affronter lesortant au second tour de laprésidentielle au Niger le 20mars, a "inalement quitté saprison pour être hospitalisédans la capitale, a déclaré àl'AFP, un élu de son parti.
"Hama Amadou est en cours
de transfert à Niamey, il a
quitté il y a quelques instants
Filingué (sa prison) et il sera
à Niamey dans deux heures
en raison du très mauvais
état de la route", a af"irméSalah Amadou, un député duModen, le parti de Hama

Amadou.Initialement l'opposant de‐vait être transporté en héli‐coptère et c'est "inalementpar la route que M. Amadouest transporté vers un hôpi‐tal de Niamey.Hama Amadou "souffre des
yeux" et "devait être évacué
en hélicoptère, mais on nous
a dit que l'hélico est en
panne", a expliqué OusseïniSalatou, le porte‐parole de laCoalition pour l'Alternance(Copa 2016), qui soutient lacandidature de M. Amadou,66 ans, poursuivi dans uneaffaire controversée de tra‐"ic d'enfants.Hama Amadou "était malade
depuis un moment et cela
s'est compliqué hier (jeudi) et
donc ils ont jugé utile de

l'évacuer", a ajouté le porte‐parole. L'opposant a obtenu 17,79%des suffrages contre 48,41%

au président Mahamadou Is‐soufou au premier tour de laprésidentielle du 21 février.Accusé de tra"ic d'enfantsdans un dossier de "droitcommun" selon le pouvoirmais "politique" selon lecandidat, l'ancien Premierministre et ex‐président del'Assemblée, est écroué de‐puis le 14 novembre à la pri‐son de Filingué, à 180 km aunord de la capitale.Le 2 mars, la Copa a réclaméla libération de l'opposanta"in qu'il puisse mener sacampagne et affronter en
"toute régularité" le prési‐dent sortant. Ses avocats ontdéposé une demande demise en liberté provisoirequi sera examinée le 14mars par la justice.

Le "candidat-détenu" Hama Amadou quitte 
sa prison pour l'hôpital

Niger/Présidentielle

AFP
Niamey/Niger

En prison depuis novembre, le “candidat-détenu”
Hama Amadou a dû être admis hier à l'hôpital.
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LE président du Sénat, troi‐sième personnage de l'Etatnigérian, poursuivi pourcorruption, est apparu hierau tribunal avec une équipede 66 avocats, a constaté unjournaliste de l'AFP.Bukola Saraki est accuséd'avoir dissimulé des biensacquis avec des fonds pu‐

blics détournés quand ilétait gouverneur de l'Etat deKwara (ouest) entre 2003 et2011. Hier, son principalavocat, Kanu Agabi, a lu,pendant une dizaine de mi‐nutes, la longue liste des 66avocats chargés de le défen‐dre.Aucune explication n'a étéavancée sur la présenced'une telle armada d'avo‐cats, mais le mois dernier uncélèbre avocat accuséd'avoir tenté d'in"luencer lajustice, Rickey Tarfa, est ar‐rivé au tribunal de Lagos

avec une équipe de 90 avo‐cats. Le juge avait alorsconsidéré que cela consti‐tuait une forme de "harcèle-
ment et d'intimidation du
tribunal".L'affaire Saraki représenteun test décisif dans la cam‐pagne anti‐corruptionmenée par le président Mu‐hammadu Buhari, le prési‐dent du Sénat étant letroisième personnage del'Etat après M. Buhari et sonvice‐président, Yemi Osin‐bajo.M. Buhari a été élu il y a un

an sur la promesse qu'il al‐lait débarrasser la premièrepuissance économiqued'Afrique du "démon de la
corruption". Un grand nom‐bre de personnalités, dontde nombreux collaborateursde l'ex‐président GoodluckJonathan, sont actuellementjugés.M. Saraki nie l'ensemble deses 13 chefs d'accusation. Ilsoutient que le Tribunal ducode de conduite du pays –cour spéciale chargée dejuger les dossiers de faussesdéclarations de patrimoine

et de revenus – n'a pas lacompétence pour le juger.Mais l'appel qu'il avait dé‐posé devant la Cour su‐prême avait été rejeté et ildevra donc être jugé.Le procès a été de nouveauajourné vendredi au 18mars, Me Agabi ayant à nou‐veau déposé une requêtepour contester le procès.Le procureur Rotimi Jacobsa considéré que ce nouvelappel constituait "une tenta-
tive délibérée de saborder le
procès".

Le président du Sénat, poursuivi pour corruption, défendu par 66 avocats
Nigeria/Politique

AFP
Abuja/Nigeria


